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Point 1.3 de l'ordre du jour - envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)

Nature du problème

Aux termes de la Résolution 645 (CMR-2000), l'UIT-R était invité à étudier d'urgence l'identification des bandes de fréquences pouvant être utilisées à l'échelle mondiale ou régionale par les administrations qui ont l'intention de mettre en œuvre dans l'avenir des solutions destinées à des organismes et organisations de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe et aussi à mener des études en vue de l'élaboration d'une Résolution relative à l'établissement des bases techniques et opérationnelles de la circulation transfrontière à l'échelle mondiale des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe.

Sur la base des résultats de ces études, la CMR-03 doit envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les futures solutions évoluées et répondre aux besoins des organismes et organisations de protection publique, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe et d'élaborer si nécessaire des dispositions réglementaires.

Il est important d'avoir sur le plan mondial ou régional des bandes de fréquences harmonisées pour les futures solutions évoluées destinées à la protection publique et aux secours en cas de catastrophe (PPDR). Il est aussi important que les réseaux de sécurité et d'urgence soient interopérables aussi bien au niveau national qu'international. 

Les avis des administrations divergent quant à la façon de traiter ce point de l'ordre du jour. Pour certaines administrations, les questions relatives à la protection publique et celles des secours en cas de catastrophe devraient être traitées séparément étant donné qu'elles ont chacune ses propres caractéristiques. Par contre d'autres administrations souhaitent les traiter ensemble.

Diverses méthodes ont été utilisées pour évaluer les besoins de spectre pour les applications PPDR d'ici à 2010. En conséquence les résultats des évaluations ne sont pas uniformes. Il est apparu que les besoins pour les pays en développement ne sont pas pris en compte dans les études.

Il faut aussi remarquer que, selon les enquêtes menées par l'UIT-R, il n'y pas d'uniformité dans les bandes utilisées pour les applications PPDR. 

En outre, les activités de protection publique sont des opérations courantes réalisées au niveau national pour lesquelles il est facile d'évaluer les besoins de spectre. Par contre, les besoins de spectre pour les activités de secours en cas de catastrophe sont difficiles à évaluer car ces opérations ne sont pas permanentes.

Proposition

Le Sénégal est d'avis: 

I
qu'il est important de définir les champs d'application des PPDR pour connaître leur mission et leur portée;

II
que les organisations humanitaires qui interviennent en cas de catastrophe ou d'urgences doivent disposer de réseaux autonomes et fiables; 

III
que les radiocommunications pour les activités PPDR doivent être bien protégées contre les brouillages et les équipements doivent pouvoir circuler librement en cas de nécessité;

IV
qu'il est important de faciliter l'interopérabilité des équipements sur le plan international, d'assurer l'efficacité opérationnelle des équipements mais aussi l'efficacité d'utilisation du spectre. 

ADD
SEN/17/1 (Nouvelle Résolution)

Compte tenu des divergences constatées dans l'évaluation de spectre de fréquences et du manque d'uniformité dans l'utilisation des bandes de fréquences, le Sénégal propose que l'UIT-R poursuive les études d'évaluation du spectre qui sera nécessaire d'ici à 2010.

Pour cela, le Sénégal est favorable à l'application de la méthode D du Rapport de la RPC pour traiter ce point de l'ordre du jour.

Pour tenir compte des préoccupations de toutes les administrations, l'UIT-R dans le cadre de ces études, doit partir des besoins des pays et des champs d'application pour les deux situations possibles, c'est-à-dire d'une part, les réseaux pour lesquels il y a une séparation physique entre la protection publique et les secours en cas de catastrophe et, d'autre part, les réseaux pour lesquels les deux fonctions sont réunies.

Point 1.11 de l'ordre du jour - envisager l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR-2000)
Nature du problème

Il existe une demande croissante de communications à large bande pour fournir des services de transmission de données destinés aux aéronefs.
Pour satisfaire ce besoin, il s'agit de faire une attribution secondaire dans la bande 14-14,5 GHz au SMAS. Pour ce faire, il faut supprimer dans l'attribution existant au SMS, l'expression «sauf mobile aéronautique». 

Il existe deux situations ou types d'utilisation dans la bande 14-14,5 GHz.

Divers services ont des attributions dans cette bande à titre primaire: SFS (Terre vers espace), service de radionavigation et service mobile (sauf mobile aéronautique), service fixe. 

D'autres services ont des attributions à titre secondaire dans la bande: service mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite, service de recherche spatiale et service de radioastronomie.

Les études de compatibilité et de partage menées par l'UIT-R dans la bande ont montré que selon le type de service ou le statut du service, le partage est possible. Dans certaines conditions, le partage ne présente pas de difficultés, il est possible d'avoir une bonne protection des autres services. Cependant tout ceci est subordonné à la bonne conception des réseaux du SMAS selon le rapport de la RPC, autrement dit à la qualité des réseaux. Donc, il est important de savoir ce que l'on entend par «réseaux du SMAS bien conçus» et quels sont les critères pour son appréciation mais surtout qui va les apprécier. 

Le SMAS en tant que service secondaire ne doit en aucun cas causer des brouillages aux services primaires ni prétendre à une protection de la part de ces services. En outre, les systèmes préexistants des services secondaires ont droit à une protection.

Propositions

Les besoins du SMAS doivent etre satisfaits tout en garantissant la protection des services primaires et des systémes préexistants des services secondaires.

MOD
SEN/17/2

Dans ce cadre, le Sénégal propose l'application de la méthode B de la RPC qui consiste à: 

•
supprimer dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences de l'Article 5 la restriction «sauf mobile aéronautique» concernant le SMS dans la bande 14-14,5 GHz; 

•
incorporer à l'Article 5 du RR un renvoi indiquant une recommandation qui donne les conditions d'exploitation des STA du SMAS et fixe les limites de puissance surfacique à ne pas dépasser.

ADD
SEN/17/3

De plus, il faut élaborer une nouvelle disposition (par exemple 9.7.C) pour indiquer que la coordination requise doit être effectuée par l'administration responsable du SMAS relativement aux autres administrations dont les services peuvent être affectés selon les études du BR et indiquer la date de mise en œuvre de la décision. 
En ce qui concerne la notion de «réseaux du SMAS bien conçus» l'UIT-R doit fournir des informations complémentaires sur sa définition et les critères qui permettront aux administrations de l'apprécier correctement.

La Résolution 216 (CMR‑2000) qui remplit son objet peut être supprimée.

Point 1.13 de l'ordre du jour - étudier des dispositions réglementaires et envisager la possibilité d'identifier des attributions de fréquences existantes à des services, qui puissent être utilisées par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, en tenant compte du numéro 5.543A et des résultats des études menées par l'UIT-R conformément aux Résolutions 122 (Rév.CMR-2000) et 734 (CMR-2000)

Nature du problème

Pour faire les attributions, quatre bandes de fréquences ont été ciblées: 

i)
Bande 27,5 et 28,35 GHz

Cette bande est utilisée à titre primaire entre le service fixe, le service fixe par satellite (Terre vers espace) et le service mobile.

Selon les études du BR le partage est possible entre les systèmes utilisant les HAPS et les autres types de service du service fixe sauf le SFS. 

Donc il existe encore des risques de brouillages préjudiciables entre les systèmes HAPS et les systèmes à satellites géostationnaires du SFS. 

ii)
Bande 31,0 et 31,300 GHz 

La bande est utilisée à titre primaire avec égalité de droits entre le service fixe et le service mobile. Les services d'exploration de Terre par satellite (passive), le service de radioastronomie et le service de recherche spatiale (passive) utilisent la bande adjacente 31,3-31,8 GHz et ont droit à une certaine protection.

Deux conditions sont recherchées pour l'exploitation de la bande: 

–
offrir un maximum de souplesse à la conception des systèmes HAPS; 

–
assurer une protection adéquate aux services scientifiques (passifs) de la bande adjacente. 

iii)
Bande 47,2-47,5 GHz et 47,9–48,2 GHz

Ces bandes sont utilisées, à titre primaire avec égalité de droit entre le service fixe, le SFS et le service mobile. Selon les études réalisées par le BR et la Recommandation UIT-R SF.1481-1 des études complémentaires sont nécessaires.

iv)
Résolution 734 (CMR-2000)

La Résolution 734 (CMR-2000) est relative aux possibilités d'utiliser des stations des services fixe et mobile placées sur des HAPS dans les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz attribuées en exclusivité aux radiocommunications de Terre.

Propositions

1
Partage entre les HAPS et le service fixe

MOD
SEN/17/4

Le Sénégal propose l'application de la méthode A de la RPC pour traiter cette question. Cette méthode assure une meilleure protection du service fixe. Les bandes déjà attribuées aux HAPS (27,5‑28,35 GHz et 31,0-31,3 GHz) peuvent être utilisées à l'aide de renvois pour les pays intéressés. Les renvois en question, 5.537A et 5.543A, doivent être modifiés dans le sens indiqué par la RPC.

2
Partage entre les HAPS et les systèmes OSG du SFS dans la bande 27,5‑28,35 GHz

Le problème du partage avec le SFS doit être résolu sinon il ne serait pas envisageable d'introduire les systèmes HAPS dans la bande avec un statut primaire.

MOD
SEN/17/5

Le Sénégal propose que le Bureau des radiocommunications fasse des études complémentaires pour établir les conditions de partage et aussi définir des critères de partage entre les HAPS et le SFS. Les résultats des études seront examinés par la CMR‑07. La Résolution 122 (CMR-2000) sera modifiée dans ce sens.

3
Protection des services scientifiques passifs par les HAPS dans la bande adjacente 31,3-31,8 GHz

MOD
SEN/17/6

Le Sénégal est favorable à l'application de la méthode A de la RPC qui consiste à modifier le numéro 5.543A en y ajoutant les restrictions d'exploitation des HAPS. Cette méthode assure une protection totale des services scientifiques. 
4
Pour les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz

NOC
SEN/17/7
Pour ces bandes, il est nécessaire de poursuivre les études pour déterminer les conditions de leur utilisation et de leur partage afin de trouver des solutions aux problèmes de compatibilité entre les différents services.

5
Résolution 734 (CMR-2000)

MOD
SEN/17/8

Le Sénégal propose la révision de la Résolution 734 dans le sens de la poursuite des études réglementaires et techniques déjà entamées. Il s'agit en outre, de déterminer la quantité de spectre, les conditions de partage et les problèmes de compatibilité entre les services dans les bandes.

Point 1.18 de l'ordre du jour - envisager de faire une attribution à titre primaire au service fixe dans la bande 17,3‑17,7 GHz en Région 1, compte tenu des attributions à titre primaire faites à différents services dans les trois Régions

Nature du problème

Dans les trois Régions la bande 17,3-17,7 GHz est attribuée au SFS (Terre vers espace) à titre primaire et au service de radiolocalisation à titre secondaire. Dans la Région 2, la bande est aussi attribuée à titre primaire au SRS. 

L'introduction du service fixe dans la bande pose trois problèmes de brouillage: 

i)
brouillages causés par une station du service fixe à des récepteurs de stations spatiales de liaison de connexion du SRS; 

ii)
brouillages occasionnés par des stations terriennes de liaison de connexion du SRS aux stations de réception du service fixe; 

iii)
incidence potentielle sur le SRS dans la Région 2.

Les études de l'UIT-R ont montré que: 
i)
le premier cas peut être résolu en appliquant les dispositions de l'Article 21 à la bande; 

ii)
pour le second cas, il serait difficile d'assurer la protection contre les brouillages occasionnés par les liaisons de connexion du SRS aux futurs récepteurs du service fixe parce que les emplacements des stations terriennes de liaison de connexion ne sont pas prédéterminés;

iii)
le partage entre le service fixe de la Région 1 (en cas d'introduction) et le SRS de la Région 2 (à partir du 1er avril 2007) est possible. 

Propositions

NOC
SEN/17/9

Le problème de partage que posera l'introduction du service fixe, à titre primaire, dans la bande 17,3 ‑17,7 GHz n'est pas résolu. Par conséquent, il est prématuré de faire des attributions à titre primaire au service fixe dans cette bande. 

Le Sénégal propose que l'UIT-R fasse des études complémentaires afin de fixer les conditions et les critères de partage dans la bande 17,3-17,7 GHz entre, le service fixe dans la Région 1 et le SRS dans la Région 2 d'une part et, d'autre part, le service fixe et les différents autres services.
Point 1.25 de l'ordre du jour - examiner, en vue d'une harmonisation mondiale la plus grande possible, et compte dûment tenu de la nécessité de ne pas imposer de contraintes au développement des autres services, en particulier des services fixe et de radiodiffusion par satellite, les dispositions réglementaires et l'identification éventuelle de bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite au-dessus de 17,3 GHz, en s'attachant particulièrement aux bandes au-dessus de 19,7 GHz
Nature du problème

Il s'agit de déterminer les bandes de fréquences pour les applications HD-FSS. L'UIT-R a mené beaucoup d'études techniques et opérationnelles pour identifier les bandes les plus appropriées. 

Propositions

MOD
SEN/17/10

Compte tenu des résultats des études fournies par l'UIT-R le Sénégal propose les bandes de fréquences ci-dessous pour les applications haute densité du SFS: 

I
Liaisons montantes: 


•
48,2-50,2 GHz;


•
29,5-30 GHz; 


•
28,4445-28,8385 GHz.
II
Liaisons descendantes: 


•
40-40,5 GHz; 


•
19,7-20,2 GHz; 


•
18,5-18,8 GHz.

Le Sénégal propose l'application de la méthode B pour traiter ce point. A cet effet, les bandes seront désignées par des renvois dans l'Article 5. Des dispositions similaires à celles des applications haute densité du service fixe, c'est-à-dire le numéro 5.547, peuvent être utilisées. Les bandes doivent être attribuées au SFS à titre primaire. En plus, il est souhaitable d'harmoniser les bandes à l'échelle mondiale.

Enfin, l'UIT-R doit mettre en place des procédures de coordination des stations terriennes des HD‑FSS. 

Point 1.26 de l'ordre du jour - examiner les dispositions en vertu desquelles les stations terriennes de navire pourraient être exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite, en tenant compte des études faites par l'UIT-R, conformément à la Résolution 82 (CMR-2000)

Nature du problème

Ce point de l'ordre du jour vise à donner aux stations terriennes de navire (STN) la possibilité d'utiliser les bandes de fréquences du SFS. Les bandes de fréquences des 6 et 14 GHz sont ciblées. La communauté maritime a besoin d'accéder aux bandes du SFS pour des communications large bande. Les principales applications seront la téléphonie et les transmissions de données.

Cette situation pose un certain nombre de problèmes techniques, réglementaires et opérationnels.

La définition actuelle d'une STN contenue aux numéros 1.68 et 1.78 du RR ne prévoit pas et ne couvre pas l'utilisation des bandes de fréquences attribuées au SFS par les STN. Les STN relèvent du service mobile maritime par satellite. Les tentatives de définitions proposées sont floues et présentent des risques de confusion car si on donne comme définition: «station terrienne installée à bord d'un navire, exploitée dans certaines bandes du service fixe par satellite, et pouvant être utilisée en mouvement ou immobile en des points non spécifiés» cela laisse sous-entendre que les STN peuvent utiliser les bandes de fréquences du SFS. En outre on aura deux catégories de stations terriennes de navire selon les fréquences utilisées.

Compte tenu de la grande mobilité des STN, les problèmes de coordination sont réels et complexes surtout pour les pays en développement.
Il n'existe aucune procédure ou des dispositions réglementaires relatives à la coordination des fréquences entre les opérateurs des stations de navire ou les administrations ayant délivré les licences et les Etats concernés. De plus, rien n'est prévu pour la résolution des cas de brouillage.

Propositions

ADD
SEN/17/11 (Nouveau renvoi et Résolution)

Le Sénégal est favorable à l'application de la méthode B de la RPC pour traiter ce point de l'ordre du jour et propose en complément: 

I
L'utilisation des bandes du SFS par les STN doit se faire avec un statut de service secondaire. Ce statut permet de simplifier les procédures réglementaires et de coordination dans la mesure où les STN ne peuvent prétendre à aucune protection contre les brouillages causés par des services de Terre ou causer des brouillages à ces services. 

II
L'UIT-R doit finaliser des études pour fixer de façon simple et précise les distances minimales ou limites de fonctionnement, par rapport à la côte, au-delà desquelles les STN peuvent fonctionner sans causer des brouillages aux stations du SFS. Les STN ne doivent pas fonctionner en deçà de cette limite sauf autorisation formelle des Etats côtiers traversés. Le point de référence pour déterminer la limite doit être la côte. Les autres références comme celles relatives au droit coutumier international et susceptibles de poser des problèmes d'interprétation doivent être évitées.

III
Les caractéristiques techniques des STN doivent être fixées pour éviter une éventuelle modification des limites. 

IV
Avant l'ouverture des bandes, il est indispensable pour l'UIT-R d'établir des procédures réglementaires en cas de brouillage de même que des méthodes de coordination entre les services de Terre et les STN. 

V
Les fréquences utilisées par les STN doivent être notifiées et inscrites dans le Fichier international des fréquences à l'issue d'une procédure de coordination.

VI
Les dispositions nécessaires doivent être prises au niveau des STN pour permettre leur identification facile en cas de besoin. Les moyens d'identification doivent être déterminés par le BR.

VII
L'UIT- R doit faire des études techniques complémentaires pour identifier tous les problèmes de compatibilité et les risques de brouillages avec tous les autres services qui utilisent les bandes de fréquences ciblées ou susceptibles d'être affectées. Les études porteront sur les bandes des 6 et 14 GHz.

Point 1.32 de l'ordre du jour - examiner les dispositions techniques et réglementaires concernant la bande 37,5‑43,5 GHz, conformément aux Résolutions 128 (Rév.CMR-2000) et 84 (CMR‑2000)

Nature du problème

Ce point est relatif à la protection du service de radioastronomie dans la bande 42,5-43,5 GHz. Cette bande est essentiellement utilisée pour les observations du continuum et des raies spectrales.
La bande adjacente 40,5-42,5 GHz est attribuée à titre primaire au service fixe, au service fixe par satellite, au service de radiodiffusion et au service de radiodiffusion par satellite. Les problèmes de brouillage ci-dessous peuvent se poser: 

•
les rayonnements non désirés des stations spatiales géostationnaires (OSG) du SRS et du SFS (espace vers Terre) dans la bande 42-42,5 GHz peuvent causer des brouillages préjudiciables au service de radioastronomie dans la bande 42,5-43,5 GHz; 

•
les rayonnements non désirés cumulés, provenant des stations spatiales non OSG du SRS et du SFS (espace vers Terre) dans la bande 41,5-42,5 GHz peuvent se traduire par des brouillages préjudiciables causés au service de radioastronomie dans la bande 42,5 ‑43,5 GHz.

Il est essentiel de trouver des solutions et permettre au service de radioastronomie de fonctionner pleinement. Pour cela la CMR-03 doit: 

–
se prononcer sur les limites provisoires de puissance surfacique spécifiées dans le numéro 5.551G par la CMR‑2000; 

–
déterminer les mesures techniques et opérationnelles dans la bande 41,5-42,5 GHz, qui peuvent être mises en oeuvre pour protéger les stations du service de radioastronomie fonctionnant dans la bande 42,5-43,5 GHz ainsi que les mesures qui peuvent être prises pour que les stations du service de radioastronomie soient moins vulnérables aux brouillages préjudiciables.

La Résolution 84 (CMR‑2000) est relative aux limites de puissance surfacique dans les bandes 37,5‑42,5 GHz pour le SFS, le SRS et le SMS. Les études menées par l'UIT-R sur ces limites de puissance surfacique indiquées au Tableau 21-4 de l'Article 21 du RR sont concluantes.
Propositions

ADD
SEN/17/12

Le Sénégal est favorable à l'application de la méthode C de la RPC pour traiter cette question mais avec l'adjonction de la modification du numéro 5.551G. En effet, les stations de radioastronomie doivent être protégées dans le monde entier dans la bande 42,5‑43,5 GHz contre les brouillages. 

SUP
SEN/17/13

En outre, le Sénégal est favorable à la suppression de la Résolution 84 dont l'objectif est atteint. En effet, les études de l'UIT-R ont montré que les limites de puissance surfacique prévues par l'Article 21 dans la bande 37,5-42,5 GHz peuvent assurer un fonctionnement compatible de tous les services. Aussi, un niveau de protection correcte du service fixe est assuré.
Cependant, en ce qui concerne les études pour régler les problèmes de brouillages causés par des émetteurs du service fixe à des récepteurs de stations terriennes pour des applications à haute densité dans les bandes 39,5-40 GHz et 40,5-42 GHz, lorsque ces systèmes doivent etre exploités dans une même zone géographique, les études doivent être pousuivies conformément au point 6 de invite l'UIT-R de la Résolution 84.
Point 1.9 de l'ordre du jour - examiner l'Appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR-97) en vue de leur suppression et envisager éventuellement les modifications connexes du Chapitre SVII et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications, si nécessaire, compte tenu du passage au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) et de la mise en oeuvre de celui-ci

Nature du problème

Dans le domaine de la détresse et de la sécurité en mer, le Règlement des radiocommunications contient, en ce moment, deux séries de dispositions: 

i)
l'une relative au SMDSM (Chapitre VII du RR) qui est entré en vigueur depuis le 1er février 1999; 

ii)
l'autre relative à l'ancien système (non SMDSM) de l'Appendice 13 du RR.

Cette situation de coexistence de deux systèmes assez différents fonctionnant en parallèle présente des inconvénients. D'abord, il est onéreux et fastidieux aussi bien pour les administrations que pour les navires qui en sont équipés d'exploiter et d'entretenir les deux systèmes. Ensuite, les contraintes et l'urgence qui devraient peser sur les Etats et les exploitants de navire pour les inciter à s'équiper en matériels SMDSM disparaissent. Les Etats tardent à prendre, au niveau national, les dispositions législatives pour rendre l'embarquement des équipements SMDSM obligatoire s'il y a lieu. 

Ceci est la principale explication du retard accusé dans beaucoup de pays, en particulier les pays africains, dans l'introduction et la mise en œuvre du SMDSM.

Il est de l'intérêt de toute la communauté maritime que la mise en œuvre du SMDSM soit complète et totale, le plus tôt possible, afin d'améliorer la sécurité en mer. Cet intérêt se justifie par le fait que ce service est en partie à l'origine de la création en 1976 de l'Organisation internationale des télécommunications maritimes par satellite (Inmarsat) chargée de son exploitation. De plus, lors de la privatisation de cette organisation, les Etats membres ont jugé nécessaire de placer le SMDSM sous la protection de l'IMSO (International Mobile Satellite Organisation) afin de préserver la pérennité de ce service et ses intérêts à travers des obligations de service public liant l'IMSO à la société privée (Inmarsat). 

Il faut noter que la suppression prématurée de l'Appendice 13 peut créer de graves difficultés aux navires qui ne sont pas régis par les dispositions de la Convention SOLAS et qui ne sont pas encore dotés d'équipements SMDSM. Aussi, il est essentiel d'aménager une période raisonnable de transition en vue de sa suppression et donner à tous ceux qui sont concernés, c'est-à-dire aussi bien les Etats que les propriétaires de navires, le temps de se préparer afin de s'équiper.

Propositions

Le Sénégal vise principalement trois objectifs à travers les propositions faites ci-dessous: 

I
Encourager les Etats à accélérer l'installation des équipements SMDSM au niveau des stations portuaires, des stations de pilotage et des stations côtières pour assurer le passage complet au SMDSM le plus rapidement possible.
II
Amener les Etats, à prendre au niveau national, les dispositions réglementaires et opérationnelles afin que les navires non régis par les dispositions de la Convention SOLAS se dotent d'équipements SMDSM.
III
Donner aux pays un délai raisonnable pour mettre en place des équipements terrestres SMDSM et les exploitants de navires de se doter d'équipements SMDSM. Le nombre de pays qui ne disposent pas d'infrastructures SMDSM et de navires qui ne sont pas équipés en SMDSM est important. Donc, il faut maintenir les dispositions de l'ancien système pendant un délai raisonnable au bout duquel il devra être définitivement abandonné. Ce délai pourrait être fixé par la CMR-03.
A cet effet, le Sénégal est favorable à l'application de la méthode E de la RPC pour traiter ce point de l'ordre du jour.

MOD
SEN/17/14

Le Chapitre IX relatif au service maritime, l'Appendice 13 relatif aux communications de détresse et de sécurité (non SMDSM) de même que la Résolution 331 (Rév.CMR‑97) relative au passage au SMDSM doivent être révisés.
Au niveau de la Résolution 331 il faut encourager l'embarquement des équipements SMDSM par les navires non SOLAS.

En ce qui concerne le Chapitre IX, il faut tenir compte de la cessation de l'utilisation de la fréquence 500 kHz pour les communications de détresse et de sécurité et de l'abandon progressif de la télégraphie morse. Les articles visés par la révision sont ceux relatifs aux certificats d'opérateurs, aux conditions à remplir dans les services maritimes, aux dispositions spéciales relatives à l'emploi des fréquences, etc.
Point 1.23 de l'ordre du jour - examiner le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92)

Nature du problème

Le réalignement des attributions des services d'amateur dans les bandes de fréquences des 7 MHz est une préoccupation des radioamateurs depuis longtemps. Il consiste à faire des attributions additionnelles dans les Régions 1 et 3 au-dessus de la bande 7 000-7 100 kHz et le maintien l'attribution 7 000-7 300 kHz dans la Région 2. 

Les attributions dans la bande des 7 MHz se présentent comme suit: 

•
7 000-7 100 kHz: attribution mondiale au service d'amateur; 

•
7 100-7 300 kHz: attribution au service de radiodiffusion en Régions 1 et 2; 

•
7 100-7 300 kHz: attribution au service d'amateur dans la Région 2.

Au vu de ces attributions, il se pose un double problème: 

i)
harmonisation, sur le plan mondial des bandes de fréquences des services radioamateur et de radiodiffusion; 

ii)
incompatibilité interrégionale entre le service de radiodiffusion dans la Région 2 et le service radioamateur dans les Régions 1 et 3. 

La bande des 7 MHz présente un grand intérêt pour tous les services à cause de ses qualités de propagation aussi bien pour les moyennes que les longues distances.

Les radiodiffuseurs ne peuvent pas accepter une réduction de la quantité de spectre qui leur est attribuée mais seraient favorables à un déplacement de spectre. Cependant, pour que le réalignement se fasse avec succès, les répercussions économiques doivent être limitées. 

En Afrique, le service radioamateur n'est pas développé. Dans beaucoup de pays africains il n'existe pas ou très peu de radioamateurs. Donc, les bandes amateurs dans ces pays sont très peu utilisées. Par contre les services fixe et mobile en ondes décamétriques ont des besoins réels dans la bande des 7 MHz. Les résultats des études techniques de l'UIT-R ont montré que le partage entre le service d'amateur et les services fixe et mobile est possible. Pour une utilisation rationnelle et économique de la bande 7 200-7 300 kHz, dans certaines régions, et en Afrique en particulier, le service d'amateur et les services fixe et mobile doivent partager, à titre primaire avec égalité de droits, la bande. Il s'agit de donner aux pays qui en ont besoin la possibilité d'utiliser les bandes additionnelles conformément à leurs besoins actuels et au niveau de développement des services.

Les situations de partage entre le service d'amateur et certains services doivent être évitées, à savoir: 

•
le service de radiodiffusion à cause des niveaux de puissance élevés utilisés par les émetteurs de radiodiffusion; 

•
le service mobile aéronautique (R), le service mobile aéronautique (OR) et le service mobile maritime au-dessus de 4 063 kHz à cause des communications relatives à la sécurité de la vie humaine.

Propositions

Les objectifs ci-dessous sont visés pour un traitement approprié de cette question: 

•
satisfaire les besoins du service radioamateur sur le plan mondial et qui est de 300 kHz; 

•
harmoniser les bandes de fréquences attribuées au service d'amateur à l'échelle mondiale; 

•
assurer un réalignement interrégional des services radioamateur et de radiodiffusion; 

•
éviter des pertes de spectre pour le service fixe, le service mobile et le service de radiodiffusion; 

•
éviter des brouillages entre les services;  

•
supprimer le partage interrégional entre le service radioamateur et le service de radiodiffusion; 

•
éviter le partage de bandes de fréquences entre le service de radiodiffusion et le service amateur; 

•
permettre à chaque pays d'utiliser de façon rationnelle et économique le spectre de fréquences additionnelles selon leur besoin actuel et le niveau de développement des services;  

•
limiter les répercussions économiques du déplacement des fréquences en mettant en place un calendrier raisonnable pour la mise en œuvre des nouvelles attributions.

MOD
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Le Sénégal propose l'application de la méthode B pour le traitement de ce point de l'ordre du jour. En effet, parmi les six méthodes proposées par la RPC c'est la méthode B qui prend le mieux en charge ces préoccupations.

Point 1.36 de l'ordre du jour - examiner si les attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz sont adéquates, compte tenu des procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR-97
Nature du problème

Le spectre de fréquences de la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 et 10 MHz est encombré. Les études ont montré que les services de radiodiffusion accusent un déficit évalué entre 250 kHz et 800 kHz entre 4 et 10 MHz.

Les études ont montré que le spectre des ondes décamétriques pourrait être utilisé de manière plus efficace si les attributions de service étaient déterminées sur la base d'un plus grand nombre de bandes plus étroites et mieux espacées au lieu de l'être sur la base d'un plus petit nombre de bandes plus larges.

Les études sur les besoins de spectre et l'emplacement des bandes optimales ont montré que les bandes des 4 MHz, 5 MHz, 6 MHz, 7 MHz et 9 MHz étaient les plus appropriées.

Propositions

Le Sénégal considère que ce point de l'ordre du jour ne prévoit pas de choix de fréquences par la CMR-03, mais de faire une évaluation des attributions de spectre du service de radiodiffusion en dessous de 10 MHz.

En conséquence, le Sénégal propose que les bandes retenues par la RPC comme étant les bandes supplémentaires pour satisfaire les besoins du service de radiodiffusion fassent l'objet d'études supplémentaires. Il est nécessaire d'attendre le résultat de ces études pour pouvoir se prononcer sur le choix définitif des bandes de fréquences par une CMR future.

Les études doivent déterminer:

•
la faisabilité de la mise à disposition des bandes de fréquences concernées; 

•
les critères et les conditions de partage entre les différents services concernés; 

•
les répercussions économiques des déplacements de fréquences;

•
les dispositions à prendre dans les phases de transition; 

•
le calendrier de la mise à disposition des différentes bandes de fréquences.

Point 1.2 de l'ordre du jour - revoir le numéro 5.134 ainsi que les Résolutions 517 (Rév.CMR‑97) et 537 (CMR‑97) et les Recommandations 515 (Rév.CMR-97), 517 (HFBC-87) et 519 (CAMR‑92) connexes et l'Appendice 11 et prendre les mesures qui s'imposent, compte tenu des études et des mesures décrites dans ces textes, eu égard en particulier au développement de nouvelles techniques de modulation, y compris des techniques numériques, permettant d'assurer un équilibre optimal entre qualité sonore, largeur de bande et fiabilité des circuits dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion
Nature du problème

Ce point de l'ordre du jour est relatif au développement des nouvelles techniques de modulation, y compris des techniques numériques, dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion.

L'UIT-R a procédé à des études techniques et opérationnelles sur les techniques de modulation numérique. Les résultats des études portant sur les caractéristiques des systèmes, sur les paramètres de planification, sur les exigences liées au service ont été publiés sous forme de recommandations.

Il se pose cependant un problème après le 1er avril 2007, c'est-à-dire qu'il existe des risques de perturbations du service de radiodiffusion par les services qui utilisaient anciennement ces bandes. En conséquence, et pour garantir des conditions normales de fonctionnement au service de radiodiffusion, des conditions d'utilisation strictes doivent être fixées à ces services. 
Propositions

Le Sénégal propose: 

•
la suppression des Recommandations 515, 519 et de la Résolution 537; 

•
la modification de la Résolution 517, de l'Appendice 11, de la Recommandation 517 et du numéro 5.134.

SUP
SEN/17/16

1
Suppression de la Recommandation 515 (Rév.CMR-97)

Motifs:
Cette Recommandation est relative à l'introduction d'émetteurs et de récepteurs de radiodiffusion en ondes décamétriques pouvant utiliser des techniques de modulation assurant une utilisation efficace du spectre. L'UIT-R a, concernant ce sujet, élaboré la Recommandation UIT-R BS.1514 qui a été approuvée. On peut donc considérer comme atteints les objectifs de la Recommandation précitée.
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2
Suppression de la Recommandation 519 (CAMR-92)

Motifs:
Cette Recommandation porte sur l'introduction de la BLU et l'avancement de la date d'arrêt des émissions DBL dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées à la radiodiffusion.

Cette Recommandation peut être supprimée puisque, d'une part, le passage à la BLU n'est plus nécessaire dés lors qu'il est possible d'aller directement aux techniques numériques et, d'autre part, beaucoup d'administrations utilisent encore la DBL et la date définitive pour l'arrêt des émissions DBL est une question qu'il est possible d'inclure dans la révision de la Résolution 517.

SUP
SEN/17/18

3
Suppression de la Résolution 537 (CMR-97)

Motifs:
Cette Résolution porte sur la collecte et l'étude des statistiques sur les récepteurs et émetteurs fonctionnant dans les bandes HF attribuées à la radiodiffusion. Ce travail a déjà été fait par le Bureau des radiocommunications et présenté à la CMR-2000, qui n'a pas estimé nécessaire de poursuivre les études. 
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4
Révision du numéro 5.134

Motifs:
Cette disposition du RR est relative aux portions de bandes d'ondes décamétriques additionnelles, attribuées en exclusivité à la radiodiffusion, par la CAMR-92. La modification proposée porte principalement sur la précision de la date d'utilisation des bandes par le service de radiodiffusion c'est-à-dire le 1er avril 2007 et encourage l'utilisation des techniques de modulation numérique pour la radiodiffusion.

MOD
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5
Révision de l'Appendice 11

Cette disposition contient les caractéristiques des techniques de modulation utilisées dans les bandes HF par les systèmes DBL. Il est proposé d'y ajouter celles des systèmes à BLU et des systèmes numériques ainsi que les paramètres associés aux techniques numériques, tels que spécifiés dans la Recommandation UIT-R BS.1514.
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6
Révision de la Recommandation 517 (HFBC-87)

Cette Recommandation fixe les valeurs du rapport de protection en radiofréquence applicables aux émissions en BLU dans les bandes HF de la radiodiffusion. La Recommandation doit être modifiée pour tenir compte de l'introduction des techniques numériques dans ces bandes, en vue d'assurer la protection requise aux émissions analogiques et celles numériques en service dans ces bandes. 

MOD
SEN/17/22

7
Modification de la Résolution 517 (Rév.CMR-97)

Motifs:
Cette résolution porte sur l'introduction de techniques numériques et de la BLU dans les bandes HF attribuées à la radiodiffusion. Les modifications proposées consistent à reprendre la Résolution en vue d'y introduire les décisions suivantes: 

1)
les émissions à modulation numérique et les émissions BLU doivent être conformes aux caractéristiques indiquées dans les parties pertinentes de l'Appendice 11;

2)
les niveaux de brouillage causés par des émetteurs numériques installés en remplacement d'émetteurs DBL, ne doivent pas être supérieurs à ceux des émetteurs DBL remplacés;

3)
les émissions utilisant les techniques numériques et celles utilisant les techniques BLU et fonctionnant dans les bandes considérées, devront appliquer les nouvelles valeurs de rapport de protection RF définies dans la Recommandation 517 révisée par la CMR-03;

4)
la CMR-03 invite toutes les administrations à fixer des normes pour les émetteurs de radiodiffusion en ondes décamétriques prévoyant la capacité, pour tous les nouveaux émetteurs mis en service après le 1er avril 2004, de fonctionner en modulation numérique.

_____________
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